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L’observation courante de notre environnement écologique et de ses éléments 
constitutifs (air, eau, terre, faune, flore...), invite à réfléchir à l’avenir de la terre et au 
capital naturel à léguer aux générations futures. Face à la problématique 
environnementale (Ressources hydrauliques surexploitées, air pollué, zones rurales 
détruites par l’urbanisation, océans et mers polluées, faune et flore en voie de 
d’extinction…), le Maroc a fait le choix d’une stratégie volontariste, bâtie sur le 
concept de développement durable. Celle-ci vise à favoriser l'équilibre entre les 
dimensions environnementales, économiques et sociales, avec pour objectifs 
l'amélioration du cadre de vie des citoyens, le renforcement de la gestion durable 
des ressources naturelles et la promotion des activités économiques respectueuses 
de l'environnement. A cet effet, le Maroc a adopté la loi cadre n° 99-12 portant charte 
nationale de l’environnement et du développement durable et un ensemble d’autres 
textes juridiques. Certaines de ses composantes clés sont détaillées dans ce qui 
suit. 

 
 
 
 

  

AVANT-PROPOS 
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LOUANGE A DIEU SEUL ! 

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI) 

Que l’on sache par les présentes - puisse Dieu en élever et en fortifier la teneur ! 

Que Notre Majesté Chérifienne, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 42 et 50, 
  
  

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT 
  

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la loi cadre n° 99-12 portant 
charte nationale de l’environnement et du développement durable, telle qu'adoptée par la Chambre des 
représentants et la Chambre des conseillers. 
  

Fait à Rabat, le 4 joumada I 1435 (6 mars 2014). 
   
Pour contreseing : 
  
Le Chef du gouvernement, 

ABDEL-ILAH BENKIRAN. 

* 

*        * 
  
  

Loi-cadre n° 99-12 
portant charte nationale de l’environnement 

et du développement durable 
 

TITRE PREMIER 

OBJECTIFS, PRINCIPES, DROITS ET DEVOIRS 

Article premier 

La présente loi-cadre fixe les objectifs fondamentaux de l’action de l’Etat en matière de protection de 
l’environnement et de développement durable. 

Elle a pour but de : 

- Renforcer la protection et la préservation des ressources et des milieux naturels, de la biodiversité et 
du patrimoine culturel, de prévenir et de lutter contre les pollutions et les nuisances ; 

- intégrer le développement durable dans les politiques publiques sectorielles et adopter une stratégie 
nationale de développement durable ; 

- harmoniser le cadre juridique national avec les conventions et les normes internationales ayant trait à 
la protection de l’environnement et au développement durable ; 

- renforcer les mesures d’atténuation et d’adaptation aux changements climatiques et de lutte contre la 
désertification ; 

- décider les réformes d’ordre institutionnel, économique, financier et culturel en matière de 
gouvernance environnementale ; 

- définir les engagements de l’Etat, des collectivités territoriales, des établissements publics et sociétés 
d’Etat, de l’entreprise privée, des associations de la société civile et des citoyens en matière de 
protection de l’environnement et de développement durable ; 

- établir un régime de responsabilité environnementale et un système de contrôle environnemental. 

 

Loi cadre n° 99-12 portant charte nationale de l’environnement et du développement durable 

promulguée par dahir n° 1-14-09 du 4 joumada I 1435 (6 mars 2014) 

Bulletin officiel n° 6240 du 18 joumada I 1435 (20 mars 2014) 
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 Article 2 

 Les principes énoncés ci-après constituent des éléments de cadrage à respecter lors de l’élaboration et 
de mise en œuvre des politiques, des stratégies, des programmes et des plans d’action par l’Etat, les 
collectivités territoriales, les établissements publics et sociétés d’Etat et par les autres parties intervenant dans 
les domaines de l’environnement et du développement durable :. 

a) - Principe d’intégration : consiste à adopter une approche globale, intersectorielle et transversale 
lors de l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques, des stratégies, des programmes et des plans de 
développement dans le moyen et long termes. 

b) - Principe de territorialité : exige la prise en considération de la dimension territoriale, notamment 
régionale, en vue d’assurer une meilleure articulation des mesures initiées par les différents niveaux de 
décision territoriaux et de favoriser la mobilisation des acteurs territoriaux au profit d’un développement 
humain, durable et équilibré des territoires. 

c) - Principe de solidarité : la solidarité en tant que valeur ancestrale et ancrée au sein de la société, 
participe à la cohésion nationale. Elle permet, dans sa triple dimension : sociale, territoriale et 
intergénérationnelle d’augmenter la capacité du pays à réduire les vulnérabilités et à favoriser une utilisation 
rationnelle, économe et équilibrée des ressources naturel et des espaces. 

d) - Principe de précaution: consiste à prendre des mesures adéquates, économiquement et 
socialement viables et acceptables, destinées à faire face à des dommages environnementaux hypothétiques 
graves ou irréversibles, ou à des risques potentiels, même en l’absence de certitude scientifique absolue au 
sujet des impacts réels de ceux-ci. 

e) - Principe de prévention : consiste à la mise en place des outils d’évaluation et d’appréciation 
régulière des impacts des activités susceptibles de porter atteinte à l’environnement, de recommander et de 
mettre en œuvre des mesures concrètes pour supprimer ces impacts, ou du moins réduire leurs effets négatifs. 

f) - Principe de responsabilité : signifie que toute personne, physique ou morale, publique ou privée, 
a l’obligation de procéder à la réparation des dommages causés à l’environnement. 

g) - Principe de participation: consiste à favoriser la participation active des entreprises, des 
associations de la société civile et de la population dans le processus d’élaboration et de mise en œuvre des 
politiques, des stratégies, des programmes et des plans relatifs à la protection de l’environnement et au 
développement durable. 

Article 3 

Toute personne a le droit : 

- de vivre et d’évoluer dans un environnement sain et de qualité qui favorise la préservation de la santé, 
l’épanouissement culturel et l’utilisation durable du patrimoine et des ressources qui y sont 
disponibles ; 

- d’accéder à l’information environnementale fiable et pertinente ; 

- de participer au processus de prise des décisions susceptibles d’avoir un impact sur l’environnement. 

 Article 4 

Toute personne, physique ou morale, publique ou privée doit s’abstenir de porter atteinte à 
l’environnement. 

Article 5 

Toute personne, physique ou morale, publique ou privée doit contribuer aux efforts individuels et collectifs 
menés en vue de la protection de l’environnement, de la promotion et de la diffusion de la culture du 
développement durable. 

TITRE II 

DE LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

 Article 6 

Les ressources naturelles, les écosystèmes et le patrimoine historique et culturel sont un bien commun de 
la nation. Ils font l’objet d’une protection et d’une mise en valeur, fondées sur une gestion intégrée et durable, 
à travers l’adoption de mesures législatives, institutionnelles, économiques et financières ou autres et ce, 
conformément aux objectifs et principes de la présente loi-cadre. 

 Article 7 

Les mesures mentionnées à l’article 6 ci-dessus visent à : 

- promouvoir le recours aux modes d’utilisation durable et économe des ressources en eau, à la lutte 
contre la pollution de ces ressources ainsi que l’actualisation de la législation sur l’eau dans le but de 
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l’adapter aux exigences du développement durable et aux effets conjugués de la désertification et des 
changements climatiques ; 

- assurer l’équilibre écologique de la forêt et des écosystèmes forestiers et de la biodiversité ainsi que 
la conservation des espèces animales et végétales y compris celles endémiques, rares, menacées ou 
en voie d’extinction en procédant notamment à l’actualisation de la législation en vigueur; 

- promouvoir l’utilisation des énergies renouvelables et des technologies de l’efficacité énergétique pour 
lutter contre toute forme de gaspillage des énergies ; 

- adopter un régime juridique particulier visant la protection du sol contre toutes les formes de 
dégradation et de pollution et consacrant l’affectation du sol en fonction de sa vocation ; 

- renforcer les moyens alloués à la lutte contre la désertification et à la préservation de la biodiversité, 
notamment dans les zones oasiennes et steppiques ; 

- renforcer les moyens de lutte contre la pollution de l’air et d’adaptation aux changements climatiques ; 

- promouvoir la protection des écosystèmes marins et littoraux et des zones humides contre les impacts 
des activités susceptibles d’en altérer ou d’épuiser les eaux et les ressources ; 

- préserver et mettre en valeur les écosystèmes des zones de montagne contre toutes formes de 
dégradation de leurs ressources et de leur qualité environnementale ; 

- préserver et mettre en valeur des sites d’intérêt biologique et écologique terrestres, littoraux et marins, 
et y encourager la création d’aires protégées ; 

- préserver, mettre en valeur et restaurer les éléments matériels et immatériels, du patrimoine historique 
et culturel ; 

- sauvegarder l’esthétique et le patrimoine architectural, culturel et social des villes et des espaces 
urbains et ruraux et la préservation des espaces verts. 

 Article 8 

Dans le but de prévenir et de lutter contre toutes les formes de pollution et de nuisance, des mesures 
législatives et réglementaires sont prises. Elles visent : 

- la réforme du régime juridique des établissements où s’exercent des activités insalubres, incommodes 
ou dangereuses ; 

- l’établissement du cadre législatif et réglementaire régissant les produits dangereux et les organismes 
génétiquement modifiés ; 

- l’établissement d’un régime juridique relatif aux nuisances sonores, lumineuses et olfactives en vue 
de prévenir et mettre un terme à ces nuisances ; 

- l’actualisation du cadre législatif relatif aux déchets dans le but du renforcement des aspects liés à la 
réduction des déchets à la source, à l’instauration d’un système de collecte sélective des déchets, à 
la promotion des techniques de valorisation des déchets et l’intégration du principe de responsabilité 
élargie et à la gestion écologique des déchets dangereux; 

- la révision du cadre législatif relatif aux études d’impact sur l’environnement, dans le but notamment 
d’y intégrer l’évaluation stratégique environnementale ; 

- l’instauration des règles de prévention et de gestion des risques naturels et technologiques. 

TITRE III 

DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

 Article 9 

On entend par développement durable, dans la présente loi- cadre, une démarche de développement qui 
s’appuie dans sa mise en œuvre sur le caractère indissociable des dimensions économique, sociale, culturelle 
et environnementale des activités de développement et qui vise à répondre aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures dans ce domaine. 

 Article 10 

Le développement durable représente une valeur fondamentale que toutes les composantes de la société 
sont appelées à intégrer dans leurs activités. Il constitue une ligne de conduite exigée de tous les intervenants 
dans le processus de développement économique, social, culturel et environnemental du pays. 

 Article 11 

La croissance de tous les secteurs et activités s’inscrit dans le cadre du développement durable. A cet 
effet, des efforts continus sont déployés dans le but, notamment, de réduire la pression sur les ressources 
naturelles utilisées, de recourir aux technologies de production propre favorable à l’environnement et de veiller 
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à l’amélioration continue des conditions d’accessibilité de toutes les couches sociales aux produits et services 
de ces secteurs et activités. 

Article 12 

Les secteurs et activités relatifs à l’énergie, à l’eau, aux forêts, aux pêches maritimes, à l’agriculture, aux 
transports, au tourisme, à l’urbanisme, à la construction et au bâtiment, à la gestion des déchets et à l’industrie 
en général, sont considérés comme secteurs et activités disposant d’une haute potentialité de durabilité et 
présentant un caractère prioritaire en termes d’exigence de respect du développement durable. 
  

A cet effet, les autorités gouvernementales en charge de ces secteurs et activités ainsi que les 
établissements compétents sont tenus de veiller à l’adoption de mesures de durabilité concrètes dans leurs 
modes de gestion et leurs cycles de production et à la diffusion à grande échelle de ces mesures. 

Article 13 

L’Etat, les collectivités territoriales, les établissements publics et les sociétés d’Etat veillent à intégrer les 
mesures inspirées du développement durable dans les politiques publiques globales et sectorielles qu’ils 
élaborent, en tenant compte des spécificités de chaque secteur. 

Article 14 

Dans un délai d’un an, à compter de la date de publication de la présente loi-cadre, le gouvernement adopte 
la stratégie nationale du développement durable. 

L’élaboration de cette stratégie, son évaluation et sa révision font l’objet de coordination et de concertation. 

 Article 15 

La stratégie nationale du développement durable prend appui sur les principes et dispositions énoncés 
dans la présente loi-cadre. Elle définit, notamment : 

- les orientations fondamentales pour l’établissement du cadre général d’élaboration d’une politique 
globale de développement durable pour le pays ; 

- les principes généraux de mise en œuvre devant être respectés en vue de l’atteinte des objectifs 
généraux et spécifiques qu’elle énonce ; 

- le dispositif d’évaluation et de suivi ainsi que les mesures d’accompagnement prévues pour sa mise 
en œuvre. 

Article 16 

Dans un délai maximum de deux ans, à compter de la date d’adoption de la stratégie nationale du 
développement durable, les politiques publiques globales, sectorielles et régionales en vigueur doivent être 
mises en cohérence avec les objectifs et orientations définis par celle-ci. 

 Article 17 

Les systèmes d’éducation et d’enseignement, les programmes de formation et de formation professionnelle 
sont adaptés dans le but d’y introduire les principes et les orientations énoncés dans la présente loi-cadre et 
notamment d’y créer des disciplines spécialisées en matière d’environnement et de développement durable. 

La culture de la protection de l’environnement et du développement durable doit être une partie intégrante 
des cursus de savoir, de savoir-faire et de savoir-être dispensés dans le cadre desdits systèmes et 
programmes. 

 Article 18 

L’Etat, les collectivités territoriales, les établissements publics, les sociétés d’Etat et les entreprises privées 
encouragent et financent la mise en place de programme de recherche- développement au service de la 
stratégie nationale pour le développement durable. 

Ces programmes sont orientés, notamment vers l’innovation scientifique dans les domaines des 
technologies de production propre, de découverte d’instruments ou de procédés pratiques et efficaces 
favorables à la préservation de l’environnement et à l’économie des ressources et de création d’emplois 
nouveaux répondant aux besoins des métiers de l’environnement et du développement durable. 
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TITRE IV 

DES ENGAGEMENTS DE L'ETAT, DES COLLECTIVITES TERRITORIALES, DES 

ETABLISSEMENTS PUBLICS, DES SOCIETES D’ETAT, DES ENTREPRISES PRIVEES, DES 

ASSOCIATIONS DE LA SOCIETE CIVILE ET DES CITOYENS 

 Article 19 

 Le gouvernement s’engage, dans les plus brefs délais, à : 

- prendre les mesures nécessaires en vue de la mise en œuvre de la présente loi-cadre ; 

- mettre en conformité toutes les dispositions législatives et réglementaires en vigueur relatives à la 
protection de l’environnement et du développement durable avec les principes, objectifs et règles 
prévus par la présente loi-cadre , les abroger ou les actualiser, selon le cas; 

- garantir à la population la participation à la prise de décision relative à l’environnement et au 
développement durable et l’accès à l’information environnementale. 

 Article 20 

Les régions et les autres collectivités territoriales veillent à l’intégration des principes et des objectifs 
énoncés dans la présente loi-cadre dans les outils de planification et les programmes de développement 
relatifs à leurs territoires respectifs. 

Elles s’engagent à garantir à leur population la participation à la prise de décision inhérente à la protection 
de l’environnement local et au développement durable de leurs territoires et l’accès à l’information 
environnementale locale relative à ces domaines. 

Les régions limitrophes et les autres collectivités territoriales limitrophes s’engagent, autant que possible, 
à poursuivre des politiques publiques locales intégrées et coordonnées en matière de localisation des 
équipements et des infrastructures relatifs à la protection de l’environnement et au développement durable. 

 Article 21 

 Les établissements publics et sociétés d’Etat, notamment ceux exerçant une activité industrielle et 
commerciale et les entreprises privées s’engagent à respecter les principes et les objectifs prévus par la 
présente loi-cadre. A cet effet, ils veillent à : 

- adopter les modes et méthodes d’approvisionnement, d’exploitation, de production et de gestion 
responsables, répondant aux exigences du développement durable ; 

- évaluer périodiquement l’impact de leurs activités sur l’environnement ; 

- réduire au strict minimum les effets négatifs de leurs activités sur les milieux et les écosystèmes dans 
lesquels ils sont implantés ; 

- contribuer à la diffusion des valeurs du développement durable en exigeant de leurs partenaires, 
notamment de leurs fournisseurs, le respect de l’environnement et desdites valeurs ; 

- adopter une communication transparente sur leur gestion environnementale. 

 Article 22 

Les associations de la société civile, œuvrant de manière principale dans les domaines de l’environnement 
et du développement durable, contribuent à la réalisation des objectifs prévus par la présente loi-cadre. A cet 
effet, elles s’engagent à mener, soit sur leur propre initiative, soit en partenariat avec l’Etat, les collectivités 
territoriales, les établissements publics, les sociétés d’Etat et les entreprises privées, toute action 
d’information, de sensibilisation ou de proposition susceptible de: 

- encourager, à travers des actions de sensibilisation et d’éducation, l’attachement de la population au 
respect de l’environnement, des ressources naturelles, du patrimoine culturel et des valeurs du 
développement durable ; 

- assurer le développement et la valorisation des modes et pratiques éprouvés en matière de gestion 
durable des ressources naturelles au niveau des communautés locales ; 

- contribuer à l’amélioration continue du dispositif existant en matière de participation de la population 
à la prise de décision environnementale et d’accès à l’information environnementale. 

 Article 23 

 Les citoyennes et les citoyens s’engagent à : 

- observer les obligations mentionnées aux articles 4 et 5 précités ; 

- suivre le mode de comportement et de consommation responsable à l’égard de l’environnement et 
des ressources naturelles ; 

- s’impliquer de manière positive dans les processus de gestion des activités inhérentes à leur 
environnement de proximité ; 
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- prévenir les autorités compétentes des atteintes ou dangers affectant l’environnement et de tout acte 
ou comportement susceptible de porter atteinte à l’environnement. 

TITRE V 

DE LA GOUVERNANCE ENVIRONNEMENTALE 

 Article 24 

 Le gouvernement veille à la mise en place des structures des institutions, des mécanismes et des 
procédures nécessaires à la bonne gouvernance environnementale, notamment dans les domaines relatifs : 

- à la mise en conformité des politiques publiques avec les exigences de protection de l’environnement 
et du développement durable ; 

- au suivi continu de la qualité de l’environnement et à la collecte des données et informations relatives 
à l’état de l’environnement et à l’exploitation de ces données et informations et à leur diffusion ; 

- au débat sur les questions majeures se rapportant au devenir des politiques publiques en matière de 
protection de l’environnement et de développement durable. 

 Article 25 

L’Etat, les régions, les collectivités territoriales, les établissements publics et sociétés d’Etat peuvent 
organiser des débats publics sur l’environnement et le développement durable. Ces débats, avec la population 
et les intervenants économiques et sociaux concernés, se déroulent tant au niveau central que territorial. 

Les conclusions issues de ces débats publics sont prises en compte dans les politiques publiques relatives 
à l’environnement et au développement durable. 

 Article 26 

L’organisation et les missions des organismes chargés de la protection et de l’amélioration de 
l’environnement existants sont redéfinies en tenant compte des principes et des objectifs prévus par la 
présente loi-cadre. 

 Article 27 

Un système d’évaluation environnementale stratégique est mis en place. 

Ce système a pour objet d’apprécier la conformité des politiques, des stratégies, des programmes et des 
plans de développement aux exigences de la protection de l’environnement et du développement durable 
prévues dans la présente loi-cadre. 

 Article 28 

 Des dispositions législatives et réglementaires fixent les mesures d’incitations financières et fiscales 
destinées à encourager le financement des projets portant sur la protection de l’environnement et le 
développement durable ainsi que le financement des programmes de recherche-développement mentionnés 
à l’article 18 ci-dessus. 

Ces dispositions précisent, notamment les subventions, les exonérations partielles ou totales des droits de 
douanes, de taxes ou d’impôts, les prêts à long terme, les crédits à intérêt réduit et toutes autres mesures 
d’incitation que l’Etat peut accorder aux secteurs d’activités répondant aux objectifs de la présente loi-cadre, 
en soumettant, toutefois, les incitations accordées par l’Etat au suivi, au contrôle et à la reddition des comptes. 

 Article 29 

Le Fonds national pour la protection et la mise en valeur de l’environnement est transformé en Fonds 
national de l’environnement et du développement durable. 

Les ressources de ce fonds sont destinées au financement des mesures d’incitations financières prévues 
à l’article 28 ci- dessus ainsi qu’à l’appui des actions et initiatives innovantes favorisant le développement 
durable et l’accompagnement des entreprises. 

Le cadre institutionnel, les missions, les ressources et les dépenses de ce fonds sont redéfinis à la lumière 
des objectifs énoncés par la présente loi-cadre. 

 Article 30 

Est institué un système de fiscalité environnementale composé de taxes écologiques et de redevances 
imposées aux activités caractérisées par un niveau élevé de pollution et de consommation des ressources 
naturelles. 

Ces taxes et redevances peuvent être appliquées à tout comportement caractérisé, individuel ou collectif, 
portant préjudice à l’environnement et enfreignant les principes et règles du développement durable. 
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Des dispositions législatives préciseront les règles d’organisation et de fonctionnement ainsi que le mode 
de répartition du produit dudit système entre l’Etat et les collectivités territoriales concernées. 

 Article 31 

Un système d’écolabel est institué. Il vise à promouvoir les produits ou services ayant un impact réduit sur 
l’environnement et ceux qui se conforment aux exigences du développement durable et à fournir aux 
consommateurs des informations scientifiquement contrôlées au sujet de ces produits ou services. 

 Article 32 

 L’Etat, les collectivités territoriales, les établissements publics et les sociétés d’Etat mobilisent les ressources 
et moyens nécessaires à la mise en place d’un programme d’action de sensibilisation, de communication et 
d’éducation environnementale ayant pour but la promotion de comportements individuels et collectifs 
conformes aux exigences de la protection de l’environnement et du développement durable. 

La déclinaison de ce programme s’opère dans le cadre de partenariat, notamment avec les associations 
de la société civile et l’entreprise privée. Elle tient compte autant que possible des conditions et des spécificités 
locales et fait appel aux mécanismes de solidarité et d’implication de la population. 

 Article 33 

Les initiatives et actions de volontariat en faveur de l’environnement et du développement durable font 
l’objet de soutien et d’appui de l’Etat, des collectivités territoriales, des établissements publics et des sociétés 
d’Etat. 

Ils assurent la diffusion des bonnes pratiques dans le domaine du volontariat et apportent leur soutien à la 
mise en œuvre desdites pratiques. 

TITRE VI 

DES REGLES DE RESPONSABILITE ET DE CONTROLE ENVIRONNEMENTAUX 

 Article 34 

Un régime juridique de responsabilité environnementale offrant un niveau élevé de protection de 
l’environnement est mis en place. Ce régime est assorti de mécanismes de réparation des dommages, de 
remise en état et d’indemnisation des dégâts causés à l’environnement, aux individus et aux biens et 
notamment, de garantie financière, le cas échéant. 

Article 35 

Il est créé une police de l’environnement ayant pour mission de renforcer le pouvoir des administrations 
concernées en matière de prévention, de contrôle, d’inspection et de répression administrative. 
  

Le texte en langue arabe de la loi cadre n° 99-12 a été publié dans le Bulletin officiel n°  6240 du 4 joumada I 
1435 (20 mars 2014). 
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LOUANGE A DIEU SEUL !  

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohamed VI)  

Que l'on sache par les présentes - puisse Dieu en élever et en fortifier la teneur !  

Que Notre Majesté Chérifienne,  

Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,  
 

A DECIDE CE QUI SUIT : 
 

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la loi n° 11-03 relative à la 
protection et à la mise en valeur de l'environnement, telle qu'adoptée par la Chambre des représentants et la 
Chambre des conseillers.  

Fait à Rabat, le 10 rabii I 1424 (12 mai 2003)  
Pour contreseing :  
Le Premier ministre,  
DRISS JETTOU.  

* 

*        * 
 

Loi n° 11-03 
relative à la protection et à la mise en valeur de l'environnement 

 
--------- 

CHAPITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GENERALES 

Section Première. - Objectifs et principes généraux 

Article Premier  

La présente loi a pour objet d'édicter les règles de base et les principes généraux de la politique nationale 
dans le domaine de la protection et de la mise en valeur de l'environnement. Ces règles et principes visent à :  

- protéger l'environnement contre toutes formes de pollution et de dégradation quelle qu'en soit 
l’origine ;  

- améliorer le cadre et les conditions de vie de l’homme ;  

- définir les orientations de base du cadre législatif, technique et financier concernant la protection et la 
gestion de l’environnement ;  

- mettre en place un régime spécifique de responsabilité garantissant la réparation des dommages 
causés à l'environnement et l'indemnisation des victimes.  

Article 2 

L'application des dispositions de la présente loi se base sur les principes généraux suivants :  

- La protection, la mise en valeur et la bonne gestion de l'environnement font partie de la politique 
intégrée du développement économique, social et culturel ;  

- La protection et la mise en valeur de l'environnement consti tuent une utilité publique et une 
responsabilité collective nécessitant la participation, l'information et la détermination des 
responsabilités ;  

- L'instauration d'un équilibre nécessaire entre les exigences du développement national et celles de la 
protection de l'environnement lors de l'élaboration des plans sectoriels de développement et 
l'intégration du concept du développement durable lors de l'élaboration et de l'exécution de ces plans ;  

 
 

Loi n° 11-03 relative à la protection et à la mise en valeur de l'environnement 

promulguée par dahir n° 1-03-59 du 10 rabii I 1424 (12 mai 2003) 

Bulletin officiel n° 5118 du 18 rabii II 1424 (19 juin 2003) 
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- La prise en considération de la protection de l'environnement et de l'équilibre écologique lors de 
l'élaboration et de l'exécution des plans d'aménagement du territoire ;  

- La mise en application effective des principes de " l'usager payeur " et " du pollueur payeur " en ce qui 
concerne la réalisation et la gestion des projets économiques et sociaux et la prestation de services ;  

- Le respect des pactes internationaux en matière d'environnement lors de l'élaboration aussi bien des 
plans et programmes de développement que de la législation environnementale.  

Section 2. - Définitions 

Article 3 

Au sens de la présente loi on entend par :  

1 - Environnement : l'ensemble des éléments naturels et des établissements humains ainsi que les facteurs 
économiques, sociaux et culturels favorisant l'existence et le développement des organismes vivants et des 
activités humaines.  

2 - Protection de l'environnement : la préservation et l'amélioration des constituants de l'environnement, la 
prévention de leur dégradation, de leur pollution ou la réduction de cette pollution.  

3 - Développement durable : un processus de développement qui s'efforce de satisfaire les besoins des 
générations présentes sans compromettre la capacité des générations futures à répondre à leurs besoins.  

4 - Equilibre écologique : les rapports d'interdépendance entre les éléments constituant l'environnement 
permettant l'existence, l'évolution et le développement de l'homme et des autres êtres vivants.  

5 - Etablissements humains : l'ensemble des agglomérations urbaines et rurales, quelles que soient leur 
type et leur taille, ainsi que l'ensemble des infrastructures dont elles disposent pour assurer à leurs habitants 
une existence saine et décente.  

6 - Patrimoine historique et culturel : l'ensemble des biens meubles ou immeubles qui présentent un 
caractère partic ulier sur le plan de l'archéologie, de l'histoire, de l'architecture, de la littérature, du folklore, de 
l'art, des religions et de la sociologie.  

7 - Aires spécialement protégées : espaces terrestres ou maritimes ayant une valeur naturelle ou culturelle 
particulière à l'intérieur desquels des mesures impératives de protection et de gestion de l'environnement 
doivent être prises.  

8 - Biodiversité : toutes espèces vivantes animales et végétales vivant dans les différents écosystèmes 
terrestres, marins et a quatiques.  

9 - Eaux continentales : toutes les eaux, qu'elles soient superficielles ou souterraines, à l'exclusion des 
eaux de mer et des eaux salées souterraines. Les eaux de surface sont composées des rivières et fleuves, 
des lacs naturels et des retenues de barrages, des étangs, des marécages, des canaux, des ruisseaux, des 
canaux d'eau potable et de toute autre forme de rassemblement des eaux dans les cuvettes terrestres. Les 
eaux souterraines sont composées des nappes phréatiques, des sources, des khattaras et écoulements 
souterrains.  

10 - Air : l'enveloppe gazeuse qui entoure la terre et dont la modification des caractéristiques physiques ou 
chimiques peut porter atteinte aux êtres vivants, aux écosystèmes et à l'environnement en général. Cette 
définition comprend également l'air des lieux de travail et des lieux publics clos ou semi-clos.  

11 - Lieu public : espace destiné au public ou à une catégorie de personnes pour un objectif déterminé.  

12 - Lieu public clos : espace public ayant la forme d'une construction intégrale et dont l'air n'accède qu'à 
travers des issues destinées à cet effet. Les moyens de transport public sont considérés en tant qu'espace 
public clos.  

13 - Parcs et réserves naturelles : tout espace du territoire national classé, y compris le domaine public 
maritime, lorsque l'équilibre écologique exige la préservation de ses animaux, végétaux, sols, sous-sols, air, 
eaux, fossiles, ressources minérales et, d'une façon générale, son milieu naturel. Ces parcs et réserves 
naturelles revêtent un intérêt particulier qui nécessite la protection de ce milieu contre toute activité humaine 
susceptible de menacer sa forme, sa constitution ou son développement.  

14 - Ressources marines : les eaux marines et les eaux douces souterraines se trouvant dans le littoral et 
toutes les ressources biologiques et non biologiques contenues dans les espaces marins sous souveraineté 
ou juridiction nationale telle que définie par la loi.  

15 - Standards : références permettant d'uniformiser les méthodes et les modalités des analyses et 
d'évaluer les différentes constantes scientifiques et techniques.  

16 - Norme : valeur limite obligatoire à ne pas dépasser.  

17 - Pollution de l'environnement : tout impact ou modification direct ou indirect de l'environnement 
provoqué par un acte ou une activité humaine ou par un facteur naturel susceptible de porter atteinte à la 
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santé, à la salubrité publique, à la sécurité ou au bien -être des personnes ou de constituer un danger pour le 
milieu naturel, les biens, les valeurs et les usages licites de l'environnement.  

18 - Pollution marine : tout déversement ou introduction en mer, directement ou indirectement, d'un produit 
susceptible d'endommager les êtres vivants et les végétaux marins, de constituer un danger pour la santé 
humaine, d'entraver les activités marines comme la pêche et les autres usages licites de la mer ou de porter 
atteinte à la nature et à la qualité de l'eau de mer.  

19 - Intérêts connexes : tout intérêt doté d'une valeur patrimoniale susceptible d'être affecté directement 
ou indirectement, temporairement ou définitivement, par une pollution.  

20 - Effluents : rejets liquides usés ou tout autre liquide d'origine notamment domestique, agricole, 
hospitalière, commerciale et industrielle, traités ou non traités et rejetés directement ou indirectement dans le 
milieu aquatique.  

21 - Eaux usées : eaux utilisées à des fins ménagères, agricoles, commerciales, industrielles ou artisanales 
dont la nature et les composantes sont modifiées qui sont susceptibles de créer une pollution due à leur usage 
sans traitement.  

22 - Installations classées : toute installation dont la dénomination est mentionnée dans les textes 
réglementant les établissements insalubres, incommodes ou dangereux, exploitée ou appartenant à une 
personne morale ou physique, publique ou privée, susceptible de constituer un danger ou une nuisance pour 
le voisinage, la santé, la sûreté, la salubrité publique, l'agriculture, la pêche maritime, les sites, les monuments 
ou tout élément de l'environnement.  

23 - Déchets : tous résidus résultant d'un processus d'extraction, exploitation, transformation, production, 
consommation, utilisation, contrôle ou filtration, et d'une manière générale, tous objet et matière abandonnés 
ou que le détenteur doit éliminer pour ne pas porter atteinte à la santé, à la salubrité publique et à 
l'environnement.  

24 - Déchets dangereux : toutes formes de déchets qui, par leur nature dangereuse, toxique, réactive, 
explosive, inflammable, biologique ou bactérienne, sont susceptibles de constituer un danger pour l'équilibre 
écologique tel que fixé par les normes internationales dans ce domaine ou contenu dans des annexes 
complémentaires qui seront fixées par voie réglementaire.  

25 - Produits et facteurs polluants : tout produit solide, liquide ou gazeux, bruit, radiations, chaleur ou 
vibrations sonores résultant des activités humaines et susceptibles, directement ou indirectement, de polluer 
l'environnement ou de favoriser sa dégradation.  

26 - Pollueur : toute personne physique ou morale causant ou participant à un état de pollution.  

27 - Espaces maritimes : ressources naturelles maritimes biologiques et minérales du fond de la mer, des 
eaux avoisinantes ou en dessous du sol marin.  

CHAPITRE II  

DE LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT  
ET DES ETABLISSEMENTS HUMAINS 

Section Première. - Les établissements humains 

Article 4 

La planification et l'aménagement des établissements humains entrent dans le cadre des plans et 
documents d'aménagement du territoire et d'urbanisme assurant une organisation harmonieuse des terrains 
dans le respect des conditions d'existence et de bienêtre de leurs habitants.  

Article 5 

Les documents d'urbanisme tiennent compte des exigences de protection de l'environnement, notamment 
le respect des sites naturels et des spécificités culturelles et architecturales lors de la détermination des zones 
d'activités économiques, d'habitation et de divertissement.  

Article 6 

Le permis de construire et l'autorisation de lotir sont délivrés conformément à la législation en vigueur au 
regard de l'impact éventuel sur l'environnement. Ils peuvent être refusés ou soumis à des prescriptions 
spéciales si les constructions ou les lotissements sont de nature à :  

- engendrer des conséquences dommageables pour l'environnement, la sécurité, le bien-être et la santé 
des habitants ;  

- constituer un risque pour le voisinage et les monuments. 
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Article 7 

Les administrations concernées prennent toutes les mesures nécessaires pour la protection des 
établissements humains des effets préjudiciables résultant de toute forme de pollution et de nuisance, 
notamment les déchets solides, les rejets liquides ou gazeux ainsi que les bruits et vibrations non conformes 
aux normes et standards de qualité de l'environnement qui sont fixés par voie législative ou réglementaire. 
Elles prennent également toutes les mesures nécessaires pour la protection des établissements humains des 
catastrophes naturelles et technologiques.  

Section Il. - Le patrimoine historique et culturel 

Article 8 

La protection, la conservation et la valorisation du patrimoine historique et culturel présentent un intérêt 
national. Elles font partie de la politique nationale de la protection et de la mise en valeur de l'environnement.  
Les dispositions législatives et réglementaires fixent les différentes mesures à prendre pour la protection et 
la préservation des éléments du patrimoine historique et culturel contre toute forme de dégradation.  

Section III. - Les installations classées 

Article 9 

Les installations classées sont soumises à une autorisation ou à une déclaration selon la nomenclature et 
la procédure fixées par des textes d'application.  

Article 10 

La demande du permis de construire afférente à une installation classée n'est recevable par l'administration 
que lorsqu'elle est a ccompagnée par l'autorisation, le récépissé de déclaration ou d'une étude d'impact sur 
l'environnement, tel que prévu par les articles 49 et 50 de la présente loi.  

Article 11 

Toute personne qui détient ou exploite une installation classée est tenu de prendre les mesures 
nécessaires pour prévenir et lutter contre la pollution de l'environnement et la dégradation du milieu naturel, 
conformément à la législation, à la réglementation et aux normes et standards environnementaux en vigueur. 
En outre, elle est tenue de se soumettre à toute inspection ou contrôle éventuel effectué par les autorités 
compétentes.  

Article 12 

Toute installation classée ou non classée doit respecter les normes et standards de qualité de 
l'environnement visés à l'article 54 de la présente loi. Quant aux installations nouvelles, elles doivent intégrer 
dans les cahiers des charges les normes et standards en vigueur lors de la demande du permis de construire.  

Pour les installations existantes, les dates d'application et de respect de ces normes et standards sont 
fixées par voie réglementaire.  

Article 13 

En cas de risque majeur et certain pour la santé de l'homme ou pour l'environnement en général dûment 
constaté, l'administration compétente peut, après mise en demeure de l'exploitant, conformément aux lois en 
vigueur, décider de suspendre totalement ou partiellement les activités de l'installation classée responsable 
du risque et ce, jusqu'au prononcé d'une décision par le juge des référés du tribunal compétent. Toutefois, 
lorsqu'il s'agit d'une situation de risque imminent imposant des mesures d'urgence, ladite suspension partielle 
ou totale peut être prononcée par l'administration sans la mise en demeure de l'exploitant.  

Le tribunal compétent saisi peut prononcer l'interdiction d'utilisation de l'installation classée en état 
d'infraction et ce, jusqu'à l'achèvement des travaux et aménagements nécessaires. Il peut, en outre, ordonner 
que ces derniers soient exécutés en collaboration avec l'administration aux frais du propriétaire ou de 
l’exploitant de l'installation.  

Article 14 

L'administration peut imposer à l'exploitant d'une installation classée, dans les conditions fixées par voie 
réglementaire, d'installer des équipements de mesure de la pollution et de lui transmettre périodiquement les 
relevés effectués sur la nature et la quantité des rejets liquides, solides et gazeux.  

Article 15 

Des aires pour la protection de la santé de l'homme, des sites naturels et des monuments peuvent être 
institués autour des zones d'activités économiques ; elles sont fixées selon la nature des activités des 
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installations classées et les risques et menaces pouvant résulter de ces installations pour la santé de l'homme 
et l'environnement en général.  

Article 16 

Les dispositions législatives et réglementaires en vigueur portant réglementation et dénomination des 
établissements insalubres, incommodes ou dangereux sont révisées conformément aux dispositions de la 
présente loi.  

CHAPITRE III 

DE LA PROTECTION DE LA NATURE ET DES RESSOURCES NATURELLES 

Section Première. - Le sol et le sous-sol 

Article 17 

Le sol, le sous -sol et les richesses qu'ils contiennent en ressources limitées ou non renouvelables sont 
protégés contre toute forme de dégradation et doivent être exploités de manière rationnelle.  

Article 18 

Des mesures particulières de protection sont édictées afin de lutter contre la désertification, les inondations, 
la disparition des forêts, l'érosion, les pertes de terres arables et la pollution du sol et de ses ressources, dus 
notamment à l'utilisation des produits et pesticides chimiques. Lesdites mesures peuvent être déclarées 
d'utilité publique et s'imposer à tout exploitant ou bénéficiaire. 

Article 19 

L'affectation et l'aménagement du sol à des fins agricoles, industrielles, minières, touristi ques, 
commerciales, urbaines, ainsi que les travaux de recherche archéologique ou d'exploitation des ressources 
du sous-sol susceptibles de porter atteinte à l'environnement, sont soumis à autorisation préalable suivant les 
cas et conformément aux conditio ns fixées par les textes législatifs et réglementaires. Ces textes fixent les 
autorités habilitées à octroyer ces autorisations et les conditions de cet octroi ainsi que la nomenclature des 
activités ou usages qui sont interdits en raison des dangers qu'ils présentent pour le sol, le sous-sol ou pour 
leurs ressources.  

Section Il. - La faune, la flore et la biodiversité 

Article 20 

La faune, la flore et la biodiversité doivent être protégées au moyen d'une gestion rationnelle en vue de 
préserver toutes les espèces et de garantir l'équilibre écologique.  

Article 21 

Est interdite ou soumise à autorisation préalable de l'administration, conformément aux dispositions 
législatives et réglementaires, toute activité susceptible de porter atteinte aux espèces animales et végétales 
ou à leurs milieux naturels.  

Article 22 

Les dispositions législatives et réglementaires fixent notamment :  

- la liste des espèces animales et végétales qui doivent bénéficier d'une protection particulière ;  

- les interdictions permanentes ou temporaires de toute activité susceptible d'empêcher la protection 
des espèces rares, menacées ou en voie d'extinction ainsi que leur milieu naturel ;  

- les conditions d'exploitation, de commercialisation, d'utilisation, de transport et d'exportation des 
espèces visées au paragraphe précédent ;  

- les conditions d'introduction, quelle qu'en soit l'origine, de toute espèce animale et végétale pouvant 
porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs milieux naturels.  

Article 23 

Les forêts, qu'elles soient publiques ou privées, sont un bien d'utilité collective. Il est du devoir de 
l'administration et des particuliers de les conserver et de les exploiter d'une manière qui garantit leur équilibre 
et le respect des écosystèmes.  

Article 24 

Les forêts doivent être exploitées de façon rationnelle et équilibrée. Les plans de gestion et les travaux 
d'aménagement et d'exploitation intègrent les préoccupations d'environnement pour que leurs utilisations 
économiques, sociales, culturelles ou récréatives ne porte nt pas atteinte à l'environnement.  
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Article 25 

Les forêts doivent être protégées contre toute forme de dégradation, de pollution ou de destruction causées 
par la surexploitation, le surpâturage, les incendies, les maladies ou l'introduction d'espèces inadaptées.  

Article 26 

Il est interdit de procéder à des déboisements, sauf autorisation préalable accordée par l'administration, 
dans les conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires relatives au domaine forestier.  

Section III. - Les eaux continentales 

Article 27 

L'administration prend les mesures nécessaires afin d'assurer l'inventaire régulier et périodique et la 
gestion rationnelle des eaux continentales, ainsi que la prévention et la lutte contre toute forme de pollution 
conformément à la législation et à la réglementation en vigueur.  

Article 28 

Sous réserve des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, l'administration prend les 
dispositions nécessaires pour soumettre toute exploitation des eaux continentales à une autorisation 
préalable. Des mesures plus contraignantes peuvent être prises en cas de pénurie d'eau ou de lutte contre 
les effets de la sécheresse.  

Article 29 

Sous réserve des dispositions législatives et réglementaires relatives à l'eau, est fixée par voie 
réglementaire une liste des substances dangereuses dont le rejet, le déversement, l'immersion ou 
l'introduction de manière directe ou indirecte dans les eaux continentales sont soit interdits soit soumis à 
autorisation préalable délivrée par l'administration.  

L'administration peut également créer des périmètres de protection à l'intérieur desquels sont interdites 
toutes les activités susceptibles d'altérer la qualité des eaux destinées à l'usage public.  

Section IV. - L'air 

Article 30 

L'air doit être protégé des diverses formes de pollution qui contribuent à la dégradation de sa qualité, au 
réchauffement climatique et à l'appauvrissement de la couche d'ozone.  

Article 31 

L'émission dans l'air de toute substance polluante en particulier les fumées, poussières ou gaz toxiques, 
corrosifs ou radioactifs est interdite au-delà des limites prévues par les dispositions législatives et 
réglementaires.  

Article 32 

Les dispositions législatives et réglementaires déterminent les mesures à entreprendre en vue de préserver 
la qualité de l'air ainsi que les normes de contrôle et de suivi nécessaires.  

Section V. - Les espaces et les ressources marins, y compris le littoral 

Article 33 

En vue de la protection des espaces et des ressources marins sous souverai neté ou juridiction nationale, 
des dispositions législatives et réglementaires sont prises pour prévenir et mettre fin aux activités susceptibles 
d'altérer la qualité des eaux et des ressources marines, de porter atteinte à la santé de l'homme ou de nuire à 
la faune, à la flore, aux intérêts connexes et à l'environnement marin et côtier en général.  

Article 34 

Les dispositions législatives et réglementaires fixent :  

- les conditions d'exploration, d'exploitation et de mise en valeur des ressources marines ;  

- les mesures nécessaires pour la prévention et la lutte contre la pollution marine, y compris celle 
résultant des accidents maritimes imprévisibles ;  

- les critères nécessaires au classement des aires spécialement protégées.  
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Article 35 

Pour la prote ction, la mise en valeur et la conservation du littoral, des dispositions législatives et 
réglementaires sont prises pour assurer la gestion intégrée et durable de l'écosystème du littoral et la 
prévention de toute dégradation de ses ressources.  

Article 36 

Les dispositions législatives et réglementaires fixent les mécanismes et les moyens de protection des 
espaces et ressources marins, notamment :  

- les modalités d'élaboration des schémas et des plans d'aménagement et d'exploitation du littoral ;  

- les critères nécessaires au classement d'une partie du littoral en aires spécialement protégées telles 
que définies par l'article 38 de la présente loi ;  

- les conditions d'exploitation, de mise en valeur et de développement des ressources du littoral.  

Section VI. - Les campagnes et les zones montagneuses 

Article 37 

En vue de la protection du monde rural, la conservation et la mise en valeur des écosystèmes dans les 
campagnes et les zones montagneuses, des dispositions législatives et réglementaires sont prises aux fins 
d'assurer une gestion intégrée et durable des écosystèmes et de les protéger contre toute dégradation de 
leurs ressources et de la qualité de l'environnement en général.  

Les dispositions législatives et réglementaires fixent notamment :  

- les modalités d'élaboration des schémas et plans d'aménagement et de gestion intégrée des 
campagnes et des zones montagneuses ;  

- les critères nécessaires au classement des campagnes et des zones montagneuses en aires 
spécialement protégées telles que définies par l'article 38 de la présente loi ;  

- les conditions d'exploitation, de protection et de mise en valeur des ressources des campagnes et des 
zones montagneuses.  

Section VI. - Les aires spécialement protégées, les parcs, les réserves 
naturelles et les forêts protégées  

Article 38 

Peuvent être érigées en aires spécialement protégées, par voie réglementaire, après consultation des 
collectivités locales et organismes concernés et après enquête publique, des zones terrestres et marines du 
territoire national dont l'environnement humain ou naturel présente un intérêt particulier qu'il y a lieu de 
conserver. Ces aires sont protégées et préservées de toute intervention ou activité susceptible de les modifier 
ou de les dégrader.  

Lorsque l'importance de la zone protégée l'exige, l'autorité compétente peut la transformer en parc ou 
réserve naturelle conformément à la procédure prévue par les textes législatifs et réglementaires en vigueur.  

Article 39 

Lorsque la décision de classer une aire spécialement protégée, un parc ou une réserve naturelle entraîne 
un préjudice matériel direct et certain, par la limitation des activités antérieures dans la zone concernée, la 
décision ouvre droit à indemnité au profit du ou des propriétaires ou à leurs ayants droit dans les conditions 
fixées par les lois et règlements en vigueur.  

Article 40 

Lorsque la conservation de l'équilibre écologique l'exige, toute zone forestière, de quelque propriétaire que 
ce soit, peut être érigée en forêt protégée où sera interdite toute activité ou exploitation du sol susceptible 
d'altérer la qualité des arbres. La décision d'ériger en forêt protégée ouvre droit à indemnité dans les mêmes 
conditions que celles prévues à l'article 39 ci-dessus.  

CHAPITRE IV  

DES POLLUTIONS ET NUISANCES 

Section Première. - Les déchets 

Article 41 

L'administration et les collectivités locales et leurs groupements prennent toutes mesures nécessaires afin 
de réduire le danger des déchets, de les gérer, de les traiter et de les éliminer de manière adéquate susceptible 
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d'éviter ou de réduire leurs effets nocifs pour la santé de l'homme, les ressources naturelles, la faune, la flore 
et la qualité de l'environnement en général.  

Article 42 

En application de l'article 41 ci-dessus, des dispositions législatives et réglementaires fixent les conditions 
et les opérations de gestion et d'élimination des déchets, notamment celles de collecte, de tri, de stockage, de 
transport, d'importation, d'exportation, de mise en décharge contrôlée, d'exploitation, de réutilisation, de 
recyclage ou de tout autre moyen de traitement, de gestion ou d'élimination définitive des déchets.  

Section II. - Rejets liquides et gazeux 

Article 43 

Est interdit tout rejet liquide ou gazeux d'origine quelconque dans le milieu naturel, susceptible de nuire à 
la santé de l'homme ou à la qualité de l'environnement en général et qui dépasse les normes et standards en 
vigueur.  

Article 44 

Les dispositions législatives et réglementaires fixent notamment :  

- la liste des substances liquides et gazeuses dont le rejet est interdit, leur composition et le degré de 
leur concentration ainsi que les substances en circulation donnant lieu à autorisation ou à déclaration 
préalable;  

- les conditions dans lesquelles doivent s'effectuer les opérations de collecte, de stockage, de 
traitement, de recyclage, de réutilisation et d'élimination définitive des rejets ;  

- les caractéristiques chimiques et microbiologiques des rejets liquides et gazeux.  

Section III. - Les substances nocives et dangereuses 

Article 45 

Est interdite la circulation sans autorisation de l'administration de toutes les substances nocives et 
dangereuses. Leur utilisation est soumise au contrôle et au suivi de l'administration du fait de leur toxicité, de 
leur radioactivité ou de leur concentration présentant une menace pour les écosystèmes biologiques 
lorsqu'elles sont rejetées dans le milieu naturel.  

Article 46 

Des dispositions législatives et réglementaires fixent notamment :  

- la liste des substances nocives et dangereuses dont le rejet dans le milieu naturel est interdit ou 
soumis à autorisation préalable ou à déclaration de l’administration ;  

- la liste des substances nocives et dangereuses dont le transport sur le territoire national ou à travers 
ses frontières est interdit ou soumis à autoris ation préalable ou à déclaration de l’administration ;  

- les conditions, les modes de conditionnement et de stockage, l'itinéraire et les dates de transport de 
ces substances.  

Section IV. - Les nuisances sonores et olfactives 

Article 47 

Les bruits et les vibrations sonores, quelles qu'en soient l'origine et la nature, susceptibles de causer une 
gêne pour le voisinage, de nuire à la santé de l'homme ou de porter atteinte à l'environnement en général, 
notamment lors de l'exercice des activités de production, de services, de mise en marche de machines et de 
matériels et d'utilisation d'alarmes et des haut-parleurs, doivent être supprimés ou réduits conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires prises en application de la présente loi. Ces dispositions fixent les 
valeurs limites sonores admises, les cas et les conditions où toute vibration ou bruit est interdit ainsi que les 
systèmes de mesure et les moyens de contrôle.  

Article 48 

Est interdite l'émission d'odeurs qui, par leur concentration ou leur nature, sont incommodes et dépassent 
les normes fixées par voie réglementaire.  
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CHAPITRE V 

DES INSTRUMENTS DE GESTION ET DE PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

Section Première. - Les études d'impact sur l'environnement 

Article 49 

Lorsque la réalisation d'aménagements, d'ouvrages ou de projets risquent, en raison de leur dimension ou 
de leur incidence sur le milieu naturel, de porter atteinte à l'environnement, le maître d'ouvrage ou le 
demandeur de l'autorisation est tenu d'effectuer une étude permettant d'évaluer l'impact sur l'environnement 
du projet et sa compatibilité avec les exigences de protection de l'environnement.  

Article 50 

Sont fixées par voie législative et réglementaire les ouvrages, activités, projets et opérations 
d'aménagements soumis aux études d'impact sur l'environnement, ainsi que les objectifs et le contenu de 
l'étude et les méthodes de surveillance du respect des normes et des mesures préventives.  

Section Il. - Les plans d'urgence  

Article 51 

Pour faire face à des situations critiques génératrices de pollution grave de l'environnement du fait des 
accidents imprévisibles ou des catastrophes naturelles ou technologiques, des plans d'urgence sont élaborés 
par l'administration en collaboration avec les collectivités locales et les instances concernées conformément 
aux conditions fixées par voie réglementaire.  

Article 52 

Les textes d'application de la présente loi fixent les domaines, les conditions d'élaboration, le contenu et la 
mise en oeuvre des plans d'urgence, ainsi que les conditions et les cas qui nécessitent la réquisition des 
personnes et des biens, l'occupation temporaire et la traversée des propriétés privées.  

Article 53 

L'exploitant de toute installation classée soumise à autorisation est tenu d'établir un plan d'urgence pour 
son installation prévoyant l'alerte des autorités compétentes et des populations avoisinantes, l'évacuation du 
personnel et les moyens permettant de circonscrire les causes des sinistres pouvant résulter de l'installation.  

Les installations existantes avant la publication de la présente loi bénéficient de délais transitoires fixés par 
voie réglementaire afin d'élaborer un plan d'urgence conformément aux dispositions de l'alinéa précédent.  

Section III. - Les normes et standards de qualité de l'environnement 

Article 54 

Des dispositions législatives et réglementaires fixent les normes et standards indispensables au maintien 
de la qualité de l'environnement.  

Article 55 

Les normes et standards de la qualité de l'environnement visés à l'article 54 sont fixés en tenant compte :  

- des données scientifiques les plus récentes en la matière ;  

- de l'état du milieu récepteur des déchets et des rejets ;  

- de la capacité d'auto épuration de l'eau, de l'air et du sol ;  

- des impératifs du développement durable économique et social national ;  

- de la rentabilité financière de chaque secteur concerné ;  

- des exigences sanitaires.  

Article 56 

En plus des normes et standards à portée nationale, l'administration fixe, conjointement avec les instances 
concernées, des normes et standards plus rigoureux pour certains secteurs pollueurs ou zones 
particulièrement touchées ou susceptibles de l'être par la pollution ou se caractérisant par une fragilité 
particulière dans leur équilibre écologique.  

Article 57 

L'administration met en place, conformément aux conditions fixées par les textes pris en application de la 
présente loi, un observatoire national de l'environnement et des réseaux régionaux d'observation, de contrôle 
et de suivi continu de la qualité de l'environnement. Ces réseaux surveillent périodiquement, chacun dans son 
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domaine, les composants et les polluants de l'environnement, fournissent les données aux autorités 
compétentes et peuvent requérir l'assistance des centres de recherche, des instituts scientifiques et 
universitaires et des autorités compétentes.  

Section IV. - Les incitations financières et fiscales 

Article 58 

Un système d'incitations financières et fiscales visant l'encouragement des investissements et le 
financement des projets portant sur la protection et la mise en valeur de l'environnement est institué 
conformément aux textes pris pour l'application de la présente loi et à la loi-cadre n° 18-95 formant charte de 
l'investissement.  

Article 59 

Les textes pris pour l'application de la présente loi, visés à l'article 58 ci -dessus, fixent les subventions de 
I'Etat, les exonérations partielles ou totales des droits de douanes, de taxes ou d'impôts, les prêts à long terme, 
les crédits à intérêt réduit et toutes autres mesures d'incitation appropriées.  

Section V. - Fonds national pour la protection et la mise en valeur de l'environnement  

Article 60 

Est institué un Fonds national pour la protection et la mise en valeur de l'environnement. Le cadre juridique, 
les missions, les ressources et les dépenses de ce fonds sont fixées par un texte d'application.  

Article 61 

Le suivi des activités et des missions dudit fonds est assuré par l'autorité gouvernementale chargée de 
l'environnement.  

Article 62 

Les ressources du fonds national sont destinées au financement des mesures incitatives prévues par la 
présente loi et exceptionnellement au financement des projets pilotes d'environnement et d'expérimentation.  

CHAPITRE VI 

DES REGLES DE PROCEDURE 

Section Première. - Le régime spécial de responsabilité civile 

Article 63 

Est responsable, même en cas d'absence de preuve de faute, toute personne physique ou morale stockant, 
transportant ou utilisant des hydrocarbures ou des substances nocives et dangereuses, ou tout exploitant 
d'une installation classée, telle que définie par les textes pris en application de la présente loi, ayant causé un 
dommage corporel ou matériel directement ou indirectement lié à l'exercice des activités susmentionnées.  

Article 64 

La personne à qui incombe la réparation dudit préjudice, aux termes de l'article 63, peut demander de 
limiter sa responsabilité à un montant global par incident. Ce montant est fixé par voie réglementaire.  

Article 65 

Si l'incident est causé par la faute de la personne mentionnée à l'article 63, elle n'est pas fondée à se 
prévaloir de la limitation de responsabilité prévue à l'article 64 cidessus.  

Article 66 

Pour bénéficier de la limitation de responsabilité prévue à l'article 64, la personne à qui incombe la 
réparation du préjudice doit déposer, auprès du tribunal où l'action est engagée, une caution dont le montant 
égale la limite de sa responsabilité. Cette caution peut être constituée soit par le dépôt d'une somme, soit par 
la présentation d'une garantie bancaire ou de toute autre garantie admise par la législation en vigueur.  

Article 67 

La répartition entre les créanciers de la valeur de la caution prévue à l'article 66 s'effectue 
proportionnellement au montant des créances admises.  
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Article 68 

Si la personne à qui incombe la réparation du préjudice a versé, antérieurement à la répartition de la valeur 
de la caution susvisée, une indemnité en raison du dommage par pollution, elle est exemptée, à concurrence 
du montant qu'elle a payé, des droits que la personne indemnisée aurait reçus aux te rmes de la présente loi.  

Section Il. - La remise en état de l'environnement 

Article 69 

Sous réserve des textes en vigueur et sans préjudice de l'application des sanctions pénales prévues par 
la législation en matière de réparation civile, l'administration peut imposer à tout auteur d'une infraction, ayant 
eu pour conséquence une dégradation de l'environnement, de remettre en l'état l'environnement lorsque cette 
remise en l'état est possible.  

Article 70 

L'administration peut imposer à tout exploitant exerçant une activité, ayant eu pour conséquence la 
dégradation de l'environnement, de remettre en l'état ce dernier même si la dégradation ne résulte pas d'une 
infraction aux dispositions de la présente loi et des textes pris pour son application.  

Article 71 

Dans les cas prévus aux articles 69 et 70 ci-dessus, l'administration fixe dans chaque cas les objectifs de 
remise en l'état de l'environnement à atteindre et les dates d'exécution des opérations de mise en valeur de 
l'environnement. A l'issue des travaux, elle procède à un examen des lieux et prend une décision donnant 
quitus lorsque les travaux accomplis sont conformes à ses prescriptions.  

Article 72 

Lorsqu'il n'est pas procédé à la remise en l'état de l'environnement dans les conditions fixées par l'article 
71 ci-dessus et en cas d'absence de procédures spécifiques fixées par des dispositions législatives ou 
réglementaires, l'administration peut, après avoir mis en demeure la personne concernée par les mesures 
prises, exécuter lesdits travaux aux frais de la personne concernée.  

Section III. - La procédure de transaction  

Article 73 

L'autorité compétente, en relation, s'il y a lieu, avec l'autorité chargée de l'environnement, est autorisée à 
transiger sur les contraventions prévues et sanctionnées par les dispositions de la présente loi et les textes 
pris pour son application. A cette fin, un procès-verbal est dressé par ladite autorité, fixant les modalités de la 
transaction, son montant et les dates de son exécution. La transaction ne peut avoir lieu qu'après le prononcé 
du jugement définitif. Le montant de la transaction ne peut être inférieur à l'amende prévue par la loi.  

Article 74 

La transaction visée à l'article 73 ci-dessus est exécutée, sans préjudice des éventuelles réparations civiles 
dues aux victimes d'un dommage et poursuivies devant les tribunaux civils.  
 

Article 75 

Les poursuites judiciaires ne sont éteintes qu'après paiement total des sommes dues au titre de la 
transaction, telles que fixées par l'autorité compétente et agréées en accord avec le contrevenant. Le non 
respect des dispositions arrêtées dans le procès-verbal visé à l'article 73 entraîne la reprise de l'application 
de la procédure pénale.  

Section IV. - La procédure et la poursuite des infractions 

Article 76 

Toute personne physique ou morale, ayant subi un préjudice dû à l'émission ou au rejet d'une matière, d'un 
son, d'une vibration, d'un rayonnement, d'une chaleur ou d'une odeur, ayant porté atteinte à sa santé ou des 
dommages à ses biens, a droit, dans les quatrevingt-dix jours après la constatation des dommages, de 
demander à l'administration d'entreprendre une enquête. Les résultats de cette enquête sont communiqués 
au plaignant.  

En cas d'une demande urgente du plaignant, l'autorité doit l'informer dans un délai maximum de 60 jours. 
Tout refus ou classement de la demande doit être motivé par l'administration.  
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Article 77 

Sont chargés de la constatation des infractions aux dispositions de la présente loi, sous réserve de la 
législation et de la réglementation en vigueur et des textes pris pour son application, les officiers de la police 
judiciaire, les fonctionnaires et agents délégués à cet effet par l'administration compétente, les fonctionnaires 
des collectivités locales délégués par les présidents des conseils communaux ainsi que les personnes 
assermentées conformément à la législation relative à la prestation du serment auquel sont soumis les agents 
verbalisateurs et tout expert ou personne morale chargée, à titre exceptionnel, de cette mission par 
l'administration.  

Article 78 

Les personnes susvisées, chacune dans son domaine de compétence et dans les limites de ses 
responsabilités et des attributions conférées à l'autorité dont elle dépend, peuvent pénétrer, conformément 
aux dispositions du code de procédure pénale, dans un terrain, dans une installation ou édifice autre qu'une 
maison d'habitation ou dans un véhicule afin de prélever des échantillons, installer des appareils de mesure, 
ou procéder à des analyses, lorsqu'il y a des raisons de croire que l'on s'y livre ou que l'on s'y est livré à une 
activité susceptible de constituer une infraction aux dispositions de la présente loi ou des textes pris pour son 
application.  

Article 79 

Les personnes chargées de constater les infractions dressent des procèsverbaux qui déterminent, 
notamment, les circonstances et la nature de l'infraction ainsi que les explications du contrevenant. Ces 
procès-verbaux sont adressés, dans le plus proche délai, au tribunal compétent et au gouverneur de la 
préfecture ou de la province concerné, sous réserve d'autres dispositions législatives et réglementaires 
prévoyant des délais déterminés pour la prise des mesures administratives préalables à l'engagement d'une 
action afin de mettre en demeure le contrevenant et le contraindre à effectuer les réparations nécessaires et 
à éliminer les effets portant atteinte à l'environnement.  

CHAPITRE VII  

DISPOSITIONS FINALES 

Article 80 

Sont abrogées toutes les dispositions législatives et réglementaires antérieures et contraires aux 
dispositions et aux principes généraux de la présente loi. La présente loi entre en vigueur à compter de la date 
de sa publication au Bulletin officiel. 

 

Le texte en langue arabe de la loi n° 11-03 a été publié dans le Bulletin officiel n°  5118 du 18 rabii II 1424 
(19 juin 2003). 
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Titre générique Objet complet Catégorie N°du B.O 
Date de 

publication 

Date de 
publication 

Hijri 
Page 

Déchets dangereux - 
Modalités d'élaboration du 
plan directeur national de 

gestion 

Décret n° 2-09-538 du 5 rabii II 1431 (22 mars 2010) fixant les 
modalités d’élaboration du plan directeur nationale de gestion des 
déchets dangereux 

Décret 5830 15/04/2010 
29 rabii II 

1431 
914 

Etudes d'impact sur 
l'environnement 

Décret n°2-04-563 du 5 kaada 1429 (04 novembre 2008) relatif 
aux attributions et au fonctionnement du comité national et des 
comités régionaux des études d'impact sur l'environnement 

Décret 5684 20/11/2008 
21 kaada 

1429 
1613 

Etudes d'impact sur 
l'environnement 

Décret n°2-04-564 du 5 kaada 1429 (04 novembre 2008) fixant 
les modalités d'organisation et de déroulement de l'enquête 
publique relative aux projets soumis aux études d'impact sur 
l'environnement 

Décret 5684 20/11/2008 
21 kaada 

1429 
1616 

Gestion des déchets et leur 
élimination  

Loi n°28-00 relative à la gestion des déchets et à leur élimination 
promulguée par le dahir n° 1-06-153 du 30 chaoual 1427 
(22 novembre 2006) 

Dahir 5480 07/12/2006 
15 kaada 

1427 
1984 

Evaluation environnementale 
Loi n° 49-17 relative à l’évaluation environnementale promulguée 
par le dahir n° 1.20.78 du 18 hija 1441 (8 août 2020) 

Loi 
6908 

(Arabe) 
13/08/2020 23 hija 1441 4346 

Réglementation des 
établissements insalubres, 
incommodes ou dangereux  

Dahir (3 chaoual 1332) portant réglementation des 
établissements insalubres, incommodes ou dangereux (*) 

Dahir 97 07/09/1914 _ 703 

(*) Pour les autres textes juridiques concernant les établissements classés, se référer au livre 6 du décret n° 2-14-499 du 20 hija 1435 (15 octobre 2014) approuvant le règlement général 
de construction fixant les règles de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les constructions et instituant le comité national de la prévention des risques d'incendie et 
de panique dans les constructions 

Autres textes juridiques en application en lien avec l’environnement et le développement durable (Etat non exhaustif) 
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Volet 6 : Autres dispositions 

particulières 
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Volet 6 : Autres dispositions particulières 

 

 

Ce volet regroupe un ensemble de textes juridiques rentrant dans le cadre de la 
réglementation technique des constructions et énonçant des dispositions 
particulières pour leur conception. Cela concerne, notamment, les aspects suivants : 

▪ La définition et le règlement général de construction applicable aux zones 
d'habitat économique ; 

▪ La réglementation de la hauteur sous plafond des locaux à usage d'habitation. 

 
 
 
 

  

AVANT-PROPOS 
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LE PREMIER MINISTRE,  
 

Vu le dahir du 7 kaada 1371 (30 juillet 1952) relatif à l'urbanisme et, notamment, son article 18 ;  

Sur la proposition du ministre des travaux publics après avis des ministres de l'intérieur et de la santé 
publique,   

DECRETE : 

ARTICLE PREMIER. -  Les zones d'habitat économique sont les zones définies sous cette appellation par les 
textes approuvant les plans et règlements d'aménagement ou les plans de zonage ou portant création de ces 
zones lorsque celles-ci n'ont pas été prévues par lesdits plans ou règlements.  

ART. 2 - Est approuvé, tel qu'il est annexé au présent décret, le règlement général de construction d'habitat 
économique. Ce règlement est applicable aux zones définies à l'article premier.  

ART. 3 - Le ministre des travaux publics et des communications et le ministre de l'intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent décret qui sera publié au Bulletin officiel.  
 

Fait à Rabat, le 21 chaabane 1384 (26 décembre 1964).  
AHMED BAHNINI.  

Pour contreseing :  

Le ministre des travaux publics,  
et des communications,  
MOHAMED BENHIMA.  

Le ministre de l'intérieur,  
MOHAMED OUFKIR.  

* 

*        * 
ANNEXE. 

 
Règlement général de construction d'habitat économique. 

 

ARTICLE PREMIER. - Champ d'application. - La présente réglementation s'applique exclusivement aux zones 
d'habitat économique dans le cadre des plans et règlements d'aménagement ou de zonage.  

ART. 2 : - Définition. - Cette réglementation a pour but de permettre à une population urbaine peu fortunée 
d'accéder au logement. Elle définit les conditions de construction d'une unité logement qui doit comporter, 
outre les pièces d'habitation, une cuisine, une salle d'eau et un W.C.  
 

TITRE PREMIER. 

REGLEMENTATION GENERALE  
INTERESSANT TOUS LES TYPES DE CONSTRUCTIONS. 

CHAPITRE PREMIER. 
Dispositions intérieures des constructions. 

ART. 3 : - Hauteur sous plafond. - La hauteur minimum des pièces d'habitation entre plancher et plafond 
sera fixée à 2,60 m pour les zones littorales sur une profondeur de 25 km de la côte. S'agissant d'un plafond 
incliné, cette hauteur sous plafond constituera une moyenne, la hauteur au point le plus bas sera au minimum 
de 2,25 m. Hors des zones littorales, la hauteur minimum sera de 2,80 m et la hauteur minimum la plus faible 
pour les plafonds inclinés sera au minimum de 2,45 m. Dans les deux cas, les pièces de service pourront 
posséder une hauteur minimum de 2,25 m. Les rez-de-chaussée commerciaux auront une hauteur minimum 
de 3 mètres entre plancher et plafond.  

 

Décret n° 2-64-445 du 21 chaabane 1384 (26 décembre 1964) définissant les zones d'habitat 

économique et approuvant le règlement général de construction applicable à ces zones 

Bulletin officiel n° 2739 du 28 avril 1965 
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ART. 4. - Dimensions. - La plus petite dimension d'une pièce d'habitation ne pourra être inférieure à 2,35 m. 
Si cette dernière constitue une largeur moyenne, la plus petite largeur ne descendra pas au-dessous de 2,20 
m. Si la pièce est éclairée uniquement par son petit côté, sa longueur sera égale au plus à deux fois la hauteur 
sous linteau de la fenêtre la plus haute.  

ART. 5. - Superficie des pièces. - La pièce principale d'un logement de type économique aura une superficie 
minimum de 12 mètres carrés, les autres pièces d'habitation auront une superficie minimum de 9 mètres 
carrés.   

La cuisine aura une superficie minimum de 5 mètres carrés, ou de 4 mètres carrés à condition d'être liée à 
une cour ou à une loggia d'une superficie minimum de 2 mètres carrés. Aucune dimension de la cuisine ne 
sera inférieure à 1,70 m.  

La salle d'eau aura une superficie minimum de 1,30 m² et la superficie des W.C. ne devra pas descendre 
en dessous de 0,85 m².  

ART. 6. - Largeur des escaliers et dégagements. - La largeur minimum des escaliers sera de :  

0,80 m pour desservir un logement en étage ;  

1 mètre pour desservir deux à quatre logements en étage ;  

1,10 m pour desservir cinq à dix logements en étage ;  

1,20 m pour desservir plus de dix logements en étage, et ne saurait en aucun cas être inférieure à 0,80 m, 
cas d'un logement unique sur plusieurs niveaux.  

ART. 7. - Eclairement. - Ne pourra être considéré comme fenêtre une baie, dont une dimension serait 
inférieure à 0,35 m. Les dimensions d'une fenêtre seront calculées entre maçonnerie.  

Chaque pièce d'habitation ou cuisine sera éclairée par une ou plusieurs fenêtres dont l'ensemble devra 
présenter une surface au moins égale au 1/10 de la superficie de la pièce sans être inférieure à 1 mètre carré. 
Toute pièce (hall ou débarras) éclairée en second jour sera rigoureusement interdite si sa superficie dépasse 
6 mètres carrés.  

ART. 8. - Position des ouvertures. - Si la pièce est éclairée uniquement par son grand côté, la distance entre 
le montant de la baie et l'angle adjacent ne pourra être supérieure à la dimension du petit côté.  

ART. 9. - Ventilation des W.C. et salles d'eau. - Cette ventilation pourra être réalisée :  

1° Par une baie s'ouvrant directement sur l'extérieur si cette baie a les dimensions exigées pour les 
fenêtres ; 

2° Par une trémie horizontale individuelle située dans la partie haute de la pièce et dont la section aura une 
superficie minimum de 0,25 m². Sa longueur ne dépassera pas 2 mètres et chaque extrémité sera fermée par 
une grille ;  

3° par gaine verticale commune dont la dimension minimum sera de 0,60 m et sa section aura une surface 
minimum de 0,50 m². A la partie inférieure une prise d'air d'une surface minimum de 0,25 m² assurera le 
contact avec l'air extérieur. 50 Cette gaine ouverte à sa partie supérieure sera visitable, recevra des échelons 
et pourra jouer le rôle de gaine technique ;  

4° Par conduits verticaux individuels à parois lisses ayant une surface minimum de 3 décimètres carrés. 
Le départ de ces conduits se situera dans la partie haute de la pièce et leur souche sera dotée d'aérateurs. 
La prise d'air basse pourra être prévue sur l'air ambiant des dégagements du logement ;  

5° Les W.C. ne pourront pas être ouverts directement sur une pièce habitable ou sur une cuisine.  

ART.10. - Ventilation de la cuisine. - Un conduit de fumée ou d'aération sera prévu dans chaque cuisine et 
devra présenter une section minima de 2 décimètres carrés.  

CHAPITRE II. 
Dispositions extérieures des constructions. 

ART. 11. - Passage couvert et portique. - La hauteur minimum des passages publics couverts sera de 2,60 
m. Leur largeur ne sera pas inférieure au 1/4 de leur longueur sans toutefois descendre en dessous de 2 
mètres. En ce qui concerne les portiques, la hauteur et la largeur seront déterminées par un plan d'ordonnance 
architecturale.  

ART. 12. - Saillies et encorbellements. - Les encorbellements sont autorisés sur des voies carrossables, 
dont la largeur est égale ou supérieure à 12 mètres, selon une saillie maximum de 0,50 m dont la hauteur au 
sol ne sera pas inférieure à 2,60 m. Latéralement les lots en bande continue pourront recevoir des 
encorbellements jusqu'aux limites mitoyennes. Un lot ne pourra recevoir qu'un encorbellement sur une seule 
face, sans possibilité de retour. La surface de l'encorbellement ne pourra pas dépasser 1/3 de la surface de 
la façade.  
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ART. 13. - Hauteur des murs d'acrotère. - La hauteur des murs d'acrotère, mesurée au niveau moyen de la 
terrasse sera limitée à une hauteur maximum de 1,80 m.  

ART.14. - Hauteur des murs séparatifs sur terrasse. - La hauteur maximum par rapport au niveau moyen 
de la terrasse sera de 2 mètres. Le raccordement avec le mur de façade sera réalisé selon un angle de 30° 
avec l'horizontale.  

ART.15. - Hauteur des murs séparatifs sur rue ou mitoyens à rez-de-chaussée. - La hauteur maximum de 
ces murs par rapport au niveau le plus haut du sol pris à l'alignement extérieur sera de 2,80 m.  

ART. 16. - Dalle de protection des escaliers. - Une dalle de protection de l'escalier d'accès à la terrasse 
pourra être aménagée, sa hauteur maximum sous dalle sera de 2 mètres, sa plus grande largeur ne dépassera 
pas 3 mètres et sa superficie maximum sera de 6 mètres carrés. Aucun local d'habitation ne sera toléré sur la 
terrasse.  

CHAPITRE III. 
Les lotissements et les groupes d'habitations. 

ART. 17. - Plans d'implantation ou plans de masse. - Tous les projets de lotissements économiques devront 
comporter, outre les pièces dont la liste est donnée par l'article 6 du dahir du 30 septembre 1953 relatif aux 
lotissements et morcellements, un plan de masse indiquant notamment les hauteurs constructibles projetées. 
Les plans de lotissement et de groupe d'habitations feront l'objet de plan de masse et de cahier des charges 
dont les dossiers complets seront soumis à l'avis du représentant du service de l'urbanisme avant approbation 
par l'autorité locale.  

Art. 18. - Rapports entre volumes bâtis. - Le présent règlement fixe pour chaque type d'habitat les rapports 
entre volumes bâtis.  

TITRE II. 

REGLEMENT INTERESSANT, LES IMMEUBLES A UN OU DEUX NIVEAUX  
EDIFIES SUR LOTS PARTIELLEMENT CONSTRUCTIBLES. 

ART. 19. – Définition. - Les lots « partiellement constructibles » sont exclusivement réservés à la 
construction de logements comportant un patio.  

CHAPITRE PREMIER.  
Dispositions intéressant les immeubles à un niveau. 

ART. 20. - Champ d'application. - Ces dispositions ne sont applicables que dans les secteurs dans lesquels 
la hauteur est limitée à un niveau par un plan d'aménagement ou tout règlement homologué.  

ART. 21. - Hauteurs des constructions. - La hauteur maximum des constructions toutes superstructures 
comprises sera de 3,50 m mesurée au milieu de la façade du lot considéré. Les terrasses ne seront pas 
accessibles.  

ART. 22. - Superficie minimum des lots. - La superficie minimum des lots sera de 60 mètres carrés.  

ART. 23. - Dimensions du patio. - La superficie minimum du patio mesurée en dehors de toute saillie sera 
de 16 mètres carrés, la vue directe minimum sera de 4 mètres.  

ART. 24. - Voies de lotissement. - Les voies de lotissement carrossables auront une largeur minimum de 8 
mètres.  

Des voies de desserte non carrossables pourront être aménagées selon une largeur minimum de 3 mètres 
et une longueur maximum de 40 mètres.  

La jonction entre deux voies de desserte non carrossables ne pourra s'effectuer selon un tracé continu 
rectiligne de plus de 40 mètres. Un décalage au moins égal à la largeur de la voie devra être respecté et 
s'amortira sur une placette.  

CHAPITRE II.   
Dispositions intéressant les immeubles à deux niveaux. 

ART. 25. - Hauteur des constructions. - La hauteur maximum des constructions sera de 8 mètres mesurée 
au milieu de la façade du lot considéré.  
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ART. 26. - Superficie minimum des lots. - La superficie minimum des lots partiellement constructibles à 
deux niveaux sera fixée en fonction de l'implantation des patios.  

1° Avec patio jointif au domaine public :  

a) logement construit sur une face du patio : 60 mètres carrés ;  

b) logement construit sur deux faces du patio : 65 mètres carrés ;  

c) logement construit sur trois faces du patio : 90 mètres carrés.  

2° Avec patio non jointif au domaine public :  

a) logement construit sur trois faces du patio : 100 mètres carrés ;  

b) logement construit sur quatre faces du patio : 150 mètres carrés.  

ART. 27. - Dimensions de patios. - La superficie minimum des patios jointifs au domaine public mesurée 
hors saillie sera de 20 mètres carrés, la vue directe minimum sera de 4 mètres en profondeur et de 5 mètres 
sur l'alignement. Pour un patio non jointif au domaine public, la superficie minimum mesurée hors saillie sera 
de 36 mètres carrés avec une vue directe minimum de 6 mètres.  

ART. 28. - Voies de lotissements.  

Les voies de lotissements carrossables auront une largeur minimum de 8 mètres.  

Les voies de desserte non carrossables pourront être aménagées selon une largeur minimum de 5 mètres 
et une longueur maximum de 50 mètres.  

La jonction entre deux voies de desserte non carrossable ne pourra s'effectuer selon un tracé continu 
rectiligne de plus de 50 mètres de longueur. Un décalage devra être respecté et s'amortira sur une placette 
d'une largeur minimum de 10 mètres.  

TITRE III.   

REGLEMENTATION INTERESSANT LES IMMEUBLES INDIVIDUELS  
EN BANDES A DEUX NIVEAUX  

SUR TERRAINS ENTIEREMENT CONSTRUCTIBLES. 

ART. 29. - Définition. - Le lot entièrement constructible ne comporte aucun espace libre interne et dispose 
au moins de deux façades sur le domaine public.  

CHAPITRE PREMIER.  
Dispositions intérieures et accès. 

ART.30. - Unité logement. - Chaque lot ne pourra recevoir qu'une unité logement par plancher. En aucun 
cas le logement ne pourra être divisé par un mur aveugle en profondeur ou en largeur. Il devra avoir une 
double orientation.  

CHAPITRE II.  
Dispositions extérieures. 

ART. 31. - Profondeur maximum des constructions. - La profondeur maximum hors tout encorbellement 
compris sera de 12 mètres.  

ART. 32. - Hauteur des constructions. - Elle est mesurée au-dessus du sol, sur l'axe de la façade, son 
maximum avec terrasse accessible est fixé à 8 mètres.  

ART. 33. - Terrasse. - La terrasse peut être séparée en deux parties accessibles aux deux logements. Tout 
local destiné à l'habitation est interdit.  

La dalle de protection de l'escalier peut être édifiée selon les conditions prévues à l'article 16, titre I, 
chapitre II.  

CHAPITRE III. 
Les lotissements et les groupes d'habitations. 

ART. 34. - Superficie minimum des lots. - La superficie minimum des lots constructibles en totalité est de 
45 mètres carrés avec un accès latéral et lots décalés, et de 50 mètres carrés pour les lots en bandes 
continues.  

ART. 35. - Largeur minimum des lots. - Les lots posséderont une largeur minimum de 4,50 m s'ils sont 
jumelés avec retraits, avec accès latéral et de 5 mètres s'ils sont implantés en bandes. En angle la largeur 
maximum ne dépassera pas 6 mètres.  
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CHAPITRE IV.  
Rapports entre volumes bâtis. 

ART. 36.- Espacement entre façades ou prospects. - L'espacement minimum entre deux façades parallèles 
d'une longueur de 30 mètres et au-dessus sera de 12 mètres.  

Sur une seule face de chaque bande, pour une longueur inférieure à 30 mètres, la distance entre façades 
sera réduite de 0,20 m par mètre linéaire sans être inférieure à 8 mètres.  

ART. 37. - Façades en retrait. - Les bandes pourront comporter des retraits.  

TITRE IV.  

 REGLEMENTATION INTERESSANT LES IMMEUBLES DE PLUS DE DEUX NIVEAUX  
EDIFIES DANS LE CADRE D'UN LOTISSEMENT. 

ART. 38. - Définition. - Dans le cadre de lotissements constitués en majorité de lots partiellement et 
entièrement constructibles, prévus aux titres II et III, des immeubles pourront être édifiés sur plus de deux 
niveaux, leur distance aux immeubles voisins sera établie en fonction de leur largeur et leur hauteur.  

CHAPITRE PREMIER. 
Dispositions extérieures. 

ART. 39. - Dimensions des constructions. - La profondeur maximum hors tout encorbellement compris sera 
de 12 mètres. La largeur minimum de base sera de 6 mètres pour trois niveaux avec augmentation de 1,50 m 
par niveau supplémentaire.  

ART. 40. - Hauteur des constructions. - Au-dessus de cinq niveaux, l'ascenseur sera obligatoire.  

ART. 41. - Terrasse. - La terrasse pourra être accessible mais l'acrotère ne dépassera pas 1,20 m. Tout 
local destiné à l'habitation est interdit et la dalle de protection de l'escalier peut être édifiée selon les conditions 
prévues à l'article 16, titre I, chapitre II.  

CHAPITRE II. 
Rapports entre volumes bâtis. 

ART. 42. - Distance entre façades parallèles. - La distance entre deux façades parallèles sera d’une fois et 
demie la hauteur de l'immeuble le plus élevé.  

Pour une longueur de vis-à-vis égale ou inférieure à 25 mètres, la distance entre les deux façades parallèles 
sera égale à la hauteur de l'immeuble le plus élevé sans être inférieure à 12 mètres.  

ART. 43. - Distance entre deux immeubles perpendiculaires. - La distance entre deux immeubles 
perpendiculaires sera égale à la hauteur du plus petit immeuble ; toutefois, si l'immeuble le plus bas se 
présente en pignon, cette distance ne sera pas inférieure à 12 mètres.  

TITRE V.  

 REGLEMENT INTERESSANT LES IMMEUBLES COLLECTIFS  
EDIFIES DANS LE CADRE D'UN GROUPE D'HABITATIONS. 

ART. 44. - Définition.  

Dans les secteurs d'habitat économique, des immeubles collectifs composés de cellules d'habitation 
desservies par des accès communs peuvent être édifiés dans le cadre des dispositions prévues par l'article 3 
du dahir du 30 septembre 1953 sur les lotissements et morcellements définissant les groupes d'habitations.  

Leur implantation est déterminée en fonction de leur hauteur selon un plan de masse composé, adapté à 
la topographie respectant une orientation préférentielle, certaines données climatiques et tenant compte 
éventuellement des réalisations voisines. Leurs abords, aménagés et plantés, doivent constituer des espaces 
susceptibles de recevoir un équipement social et répondre aux besoins de la population. Au-dessus de cinq 
niveaux, l'ascenseur sera obligatoire.  

CHAPITRE PREMIER. 
Conditions de réalisation. 

ART. 45. - Exécution. - L'aménagement des abords sera obligatoirement réalisé dès l'achèvement du 
chantier de construction selon le plan de masse et le programme déposés au dossier.  

En aucun cas, un immeuble collectif ne pourra faire l'objet d'une exécution partielle. Cependant un groupe 
d'habitations pourra être réalisé par tranches homogènes ainsi que ses abords.  
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CHAPITRE II. 
Dispositions extérieures. 

ART. 46. - Les superstructures. - Les terrasses pourront recevoir des locaux annexes non habitables. Une 
zone de retrait de 2 mètres, calculée au nu des murs de façades sera respectée et la hauteur totale des locaux 
ne dépassera pas 2,20 m. La hauteur minimum des murs d'acrotère sera fixée à 1,20 m.  

ART. 47. - Bâtiments annexes au sol. - Exceptionnellement un bâtiment non affecté à l'habitation 
permanente et associé à l'architecture des autres bâtiments, pourra être réalisé à condition de ne pas dépasser 
une superficie complémentaire de 10 % de la superficie cumulée de plancher. L'affectation de ces locaux sera 
précisée au plan de masse et leur hauteur maximum ne dépassera pas la hauteur du rez-de-chaussée. Les 
postes de transformation seront aménagés dans le cadre du volume bâti.  

CHAPITRE III. 
Rapports entre volumes bâtis. 

ART. 48. - Distance de base entre deux immeubles parallèles. - La distance entre deux immeubles 
parallèles est fixée par le rapport hauteur-distance précisé au tableau suivant : 

Azimut                            Rapport 
des façades (Nord 0°)       distance-hauteur 

(Orientation N.S.)                      90°………………….… 270°…....................1,50 

100°…………………… 260°………………...1,60 

110°…………………… 250°………………...1,65 

130°…………………… 240°………………...1,70 

130°…………………… 230°………………...1,75 

140°…………………… 220°………………...1,80 

150°…………………… 210°………………...1,85 

160°…………………… 200°……………...…1,90 

170°…………………… 190°………………...1,95 

(Orientation F..W.)                       0°…………………… 180°….....................2,00 

De 140° à 220° c'est le plus haut immeuble qui impose son prospect.  

Dans les autres cas c'est l'immeuble formant écran au soleil qui impose son prospect.  

Pour une longueur de vis-à-vis intérieure à 60 mètres, la distance entre façades sera réduite de 1/100° de 
sa valeur de base pour chaque mètre au-dessous de 60 sans être inférieure à la hauteur de l'immeuble le plus 
haut.  

ART. 49. - Distance minimum entre deux immeubles non parallèles. - La distance entre deux immeubles 
non parallèles sera calculée en fonction des points les plus rapprochés. Au-dessus de 30°, la distance entre 
l'arête et la face opposée pourra égaler la hauteur de l'immeuble le plus haut sans être inférieure à 12 mètres.  

ART. 50. - Distance minimum entre deux immeubles perpendiculaires. - La distance comprise entre deux 
façades de nature différente se faisant vis-à-vis (une façade principale et une façade latérale) égalera au 
moins la hauteur de la façade la plus basse sans être intérieure à 12 mètres.  

ART. 51. - Distance libre séparant un immeuble d'un groupement de villas. - La distance entre un immeuble 
collectif et un groupe de villas est fixée à deux fois et demie la hauteur de l'immeuble, s'il s'agit de la face 
principale quelle que soit l'orientation et à une fois et demie s'il s'agit de la face latérale.  

ART. 52. - De l'implantation des immeubles et des limites séparatives des propriétés. - Lorsque des 
immeubles sont implantés à proximité de la limite séparative de deux propriétés, l'implantation devra être 
prévue de façon à ce que cette limite de propriété coïncide avec la demie-distance déterminée par l'application 
du rapport distance-hauteur. S'agissant d'un terrain destiné à l'équipement social administratif ou scolaire, la 
même règle pourra être observée à moins que chaque administration ne fasse connaître l'utilisation de sa 
propriété.  

TITRE VI.  
 Dispositions particulières. 

ART. 53.  - Définition.  

Certaines réalisations d'habitat exclusivement locatif effectuées par l'Etat ou les collectivités publiques 
auront pour but précis d'assurer le recasement des habitants des bidonvilles selon un loyer adapté à leur 
niveau de vie. 
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Ces réalisations pourront être soumises aux dispositions particulières indiquées ci-après :  

ART. 54.  - Dispositions intéressant les logements individuels et collectifs.  

La pièce principale pourra posséder une surface minimum de 9 mètres carrés ;  

La largeur minimum d'une pièce pourra être abaissée à 2,30 m ;  

La cuisine buanderie pourra posséder une superficie minimum de 4,50 m² ;  

Le W.C. sera isolé ;  

Si la cuisine est séparée de la buanderie loggia ou d'un patio, sa superficie minimum sera de 3,50 m² ;  

La loggia buanderie aura une superficie minimum de 2 mètres carrés.  

ART. 55.  - Dispositions intéressant les logements à rez-de-chaussée à validité limitée.  

Un logement à rez-de-chaussée, doté d'un équipement réduit, pourra être réalisé avec des matériaux 
légers ininflammables.  

Les lots pourront avoir une surface minimum de 40 mètres cadrés et être construits entre trois et quatre 
mitoyens.  

Ce logement sera doté d'un W.C. et d'un point d'eau extérieur au W.C.  
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Le Grand Vizir,  

Considérant qu'il est du plus grand intérêt de réglementer les hauteurs sous plafond des constructions afin 
de diminuer le prix de revient de ces dernières, sans pour autant porter atteinte aux règles de l'hygiène et de 
l'esthétique ;  

Vu le dahir du 30 juillet 1952 (7 kaada 1371) relatif à l'urbanisme et notamment son article 18 ;  

Sur la proposition du directeur de l'intérieur.  

ARRETE : 

TITRE PREMIER.   

HAUTEUR DES PIECES A USAGE D'HABITATION. 

ARTICLE PREMIER. - La hauteur minimum des pièces à usage d'habitation d'une superficie égale ou 
supérieure à 9 mètres carrés est fixée ainsi qu'il suit :  

a) A 2 m. 80 dans les agglomérations situées à moins de 25 kilomètres de la côte ;  

b) A 3 mètres dans les agglomérations situées en dehors de cette zone.  

La ventilation de la pièce sera, dans l'un ou l'autre cas, assurée au ras du plafond, ou tout au moins à 30 
centimètres de celui-ci.  

Cette hauteur est mesurée du pavement du plancher au plafond.  

Les pièces d'une superficie inférieure à 9 mètres carrés ne peuvent être utilisées pour l'habitation.  

Art. 2. - Plafonds inclinés. - Si le plafond est en plan incliné, la hauteur minimum fixée à l'article premier 
sera la hauteur moyenne.  

La hauteur sous plafond mesurée au point le plus bas ne pourra jamais être inférieure à 2 m. 60.  

TITRE II. 
Dépendances des pièces à usage d'habitation. 

Art. 3. - Cuisines, offices, salles de bains, lingeries. - La ventilation et la hauteur minimum mesurée sous 
plafond des cuisines, offices, salles de bains, lingeries sont celles fixées par l'article premier ci-dessus. 
Toutefois, cette hauteur pourra être réduite à 2 m. 25 si la ventilation est aménagée au ras du plafond.  

Art. 4. - W.-C. et dégagements. - La hauteur minimum mesurée sous plafond des W.-C. et dégagements 
est de 2,25 m. Toutefois, dans le cas d'un aménagement de W.-C. sous un escalier, cette hauteur pourra être 
réduite si une ventilation permanente est aménagée au ras du plafond, de telle façon que la partie haute de 
cette ventilation ne soit jamais à moins de 2 mètres du sol.  

Art. 5. - Balcons intérieurs. - La hauteur minimum mesurée sous plafond des balcons intérieurs utilisés 
comme pièces d'habitation est de 2 m. 60, à la condition qu'une des quatre faces s'ouvre en totalité sur la 
grande pièce et que la ventilation sur l'extérieur de ce balcon soit assurée au ras du plafond.  

La ventilation et la hauteur minimum mesurée sous plafond de la partie de la grande pièce située sous le 
balcon intérieur sont celles fixées par l'article premier.  

Toutefois, cette hauteur pourra être réduite à 2 m. 25 si la superficie au sol de cette partie est égale ou 
inférieure aux 2/5es de la superficie totale de la grande pièce et lorsque cette partie basse a une ventilation 
propre.  

Art. 6. - Des dérogations aux règles qui précèdent pourront être accordées par le secrétaire général du 
Protectorat pour l'exécution des programmes d'habitations à bon marché financés ou contrôlés par l'Etat, les 
municipalités ou les établissements publics.  

Fait à Rabat, le 22 Joumada II 1372 (9 Mars 1953)  
MOHAMED EL MOKRI.  

Vu pour promulgation et mise à exécution : 
Rabat, le 18 mars 1953 

Le Ministre plénipotentiaire, 
Délégué à la Résidence générale, 

J. DE BLESSON. 
 

 

Arrêté viziriel du 22 joumada II 1372 (9 mars 1953) portant réglementation de la hauteur sous 

plafond des locaux à usage d'habitation  

Bulletin officiel n° 2109 du 27 mars 1953 
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